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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Luftfahrt

La compagnie aérienne EasyJet, implantée à Genève, projetait d’ouvrir trois nouvelles
lignes dès la fin du mois de juillet à destination de Nice, Amsterdam et Barcelone.
Swissair est intervenue auprès de l’OFAC pour s’opposer au projet de liaison Genève-
Barcelone, faisant valoir son monopole de fait qu’elle détient jusqu’à fin 2008 sur les
lignes qu’elle desservait déjà au moment de l’adoption de la nouvelle loi sur l’aviation
civile. Le conseiller fédéral Leuenberger a donné raison à Swissair en refusant à EasyJet
le droit de rallier Genève à Barcelone. Les deux autres liaisons ont été autorisées. 1

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 30.07.1999
LAURE DUPRAZ

Les services civils et militaires de sécurité aérienne ont constitué le conseil
d'administration de la nouvelle société qui a succédé à Swisscontrol. La nouvelle
société a été nommée Skyguide. Elle répondait à la volonté du Conseil fédéral de réunir
les contrôles aériens militaires et civils en une seule instance pour le 1er janvier 2001
dans le but d'améliorer l'utilisation de l'espace aérien suisse. Cette nouvelle structure
avait été décidée en août 1999 par les ministres concernés, Adolf Ogi et Moritz
Leuenberger. Elle faisait suite au rapport HELCO. La nouvelle société gérera la
navigation aérienne dans un espace unifié, tant pour l'aviation civile que pour les
Forces aériennes. 2

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Berlin, via son ministre des Transports Reinhard Klimmt, a annoncé en mai sa décision à
Moritz Leuenberger et au Conseil fédéral de résilier l'accord international de 1984
réglant les vols à destination et en provenance de Zurich qui empruntent l'espace
aérien allemand. Une négociation, dans laquelle l'Allemagne exigeait de la Suisse une
réduction radicale des survols de son espace aérien proche de Kloten, avait été
entamée depuis 1998, mais elle n'avait abouti à rien. Dans les négociations qui avaient
été menées, la Suisse était représentée par l'Office fédéral de l'aviation (OFAC). Cette
dernière, de concert avec Zurich et la direction de Swissair, n'a pas voulu faire de
concessions. Par cet acte unilatéral, le gouvernement allemand est venu au secours du
village allemand de Hohentengen, distant d'une quinzaine de kilomètres de Kloten. Au
lieu des 140'000 vols recensés par année, l'Allemagne était prête à n'en tolérer plus que
80'000. En outre, elle réclamait de prolonger de deux heures la fenêtre d'interdiction
des vols de nuit, soit entre 21h et 7h au lieu de 22h à 6h. Dès la fin mai 2001, Berlin
entendait fixer par voie d'ordonnance ses propres conditions au survol du sol allemand.
Les Allemands ont joué finement là où les revendications des populations riveraines de
Kloten avaient échoué face aux intérêts de Swissair et de la direction de l'aéroport. La
pression était accrue, car au 31 mai 2001 le traité germano-suisse devait être renouvelé,
ainsi que la concession pour l'aéroport accordée par le Conseil fédéral au canton de
Zurich. Malgré le fait accompli, l'Allemagne a ouvert le dialogue.

La Suisse a été mise dans une situation d'état d'urgence; divers scénarios ont été
imaginé avec le DDPS pour trouver une alternative à l'approche des avions sur le seul
axe du nord (Hohentengen). La mise à disposition de l'espace militaire de Dübendorf
(ZH) et d'Emmen (LU), ainsi que la répartition des nuisances sur la ville de Zurich et ses
communes ont été évoquées. Par contre, personne n'avait envisagé de transférer des
vols sur Genève ou Bâle. La Suisse fit des contre-propositions à l'Allemagne dans le but
de protéger le hub intercontinental; au niveau du nombre des vols, Berne ne voulait pas
de plafonnement, mais un socle de départs additionnés d'un pourcentage de la
croissance estimée des mouvements aériens pour les dix prochaines années; au niveau
des vols, le Conseil fédéral refusait la revendication d'interdiction de vol le week-end,
mais acceptait le survol par le sud de l'aéroport. Les contre-propositions suisses ne
firent pas mouche et l'antagonisme de départ, à savoir d'un côté Berne qui voulait
assurer le développement de Kloten et de l'autre Berlin qui voulait soulager du bruit les
riverains allemands de l'aéroport, demeura intact. Le round de négociations à
Waldshut (D) en décembre a abouti à une impasse totale entre les deux parties: les
Allemands n'entrèrent pas en matière sur les propositions suisses et les Suisses
refusèrent le plafonnement, estimant qu'il contrevenait à l'accord sur le transit et à la
Convention de Chicago sur l'aviation civile de 1944. (Pour les négociations avec

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 16.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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l'Allemagne à partir de 2001, voir ici.) 3

Après l’impasse de décembre 2000, la Suisse et l’Allemagne ont réussi à esquisser les
contours d’un compromis sur les vols en provenance et en destination de Zurich, qui
survolent le territoire allemand. Sous la menace d’une ordonnance par laquelle
l’Allemagne aurait fixé unilatéralement les conditions de survol de son territoire, Moritz
Leuenberger a dû lâcher beaucoup de lest. Dès la ratification du traité, l’interdiction
des vols sera étendue de deux heures; à partir du 1er septembre, plus aucun avion en
phase d’atterrissage ne pourra survoler la région frontière allemande entre 22 heures et
6 heures du matin. Avec l’entrée en vigueur de l’horaire d’été 2002, ces vols seront
également interdits les jours fériés et les week-ends de 20h à 9h. En outre, les deux
parties se sont mises d’accord pour réduire à 100'000 par an le nombre d’avions
passant au-dessus du sud de l’Allemagne (réduction de 35%). Berlin et Berne se
donnaient 41 mois après la signature officielle pour y arriver. Une clause prévoyait de
revoir après huit ans l’ensemble des dispositions à la lumière de l’évolution du trafic et
des nuisances sonores qui en découlent. Alors que le Conseil fédéral s’était félicité de
la tournure politique des événements, les trois partis gouvernementaux bourgeois
refusaient de ratifier l’accord. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.04.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Si les conditions de restrictions du survol de l’espace aérien étaient acceptées par
l’Allemagne et la Suisse, les conditions d’application du nouveau régime faisaient l’objet
d’un âpre débat. Les négociateurs butaient sur la mise en œuvre des réductions de
vols, l’indemnisation des riverains allemands, ainsi le caractère juridique de l’accord.
Sur ce dernier point, la Suisse souhaitait obtenir l’assurance que l’accord sur Kloten ne
s’appliquera que subsidiairement à des dispositions découlant d’accords existants ou à
venir conclu entre la Suisse et l’UE. La Confédération a en plus concédé d’augmenter le
nombre de zones d’attentes au-dessus de son propre territoire. Au terme du treizième
round, Moritz Leuenberger et son homologue Kurt Bodewig ont réussi à éliminer leurs
dernières divergences. La réduction des survols entre 2001 et 2005 ne se fera pas par
étapes comme le désirait l’Allemagne. Ainsi, pendant la période transitoire de 41 mois,
le nombre de survols pourra rester constant, c’est-à-dire au niveau mesuré de 154'000.
Le droit suisse sera déterminant pour l’indemnisation des riverains allemands
incommodés par le bruit des avions utilisant l’aéroport de Zurich. Concernant la
subordination du traité au droit européen et aux accords bilatéraux, Berlin a accepté
de se plier au verdict de la Commission européenne que consultera Moritz
Leuenberger. Pour le reste, l’accord restait fidèle au compromis trouvé en avril à
Berlin. 5

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a approuvé le message concernant l’accord de trafic aérien entre la
Suisse et l’Allemagne et l’a transmis aux Chambres fédérales. A l’exception du Parti
socialiste et des Verts, l’accord a fait l’unanimité contre lui. Le PRD, l’UDC, le PDC, le
PL, Economiesuisse, Aerosuisse, Swiss et l’aéroport de Kloten se sont mobilisés afin de
s’opposer à sa ratification et afin d’exiger une renégociation de ce qu’ils jugeaient
comme discriminatoire et en violation avec le droit européen et les accords bilatéraux.
Le Conseil d’Etat zurichois a également opéré une volte-face afin de le dénoncer. Le
parlement zurichois en a fait de même. Premier à se saisir du sujet, le Bundestag
allemand a ratifié l’accord. En cas de refus suisse, il a menacé la Suisse de mesures
unilatérales plus strictes et de retirer la gestion de l’espace du sud de l’Allemagne à
Skyguide. Lors du vote au Conseil national, la cohorte du non a toutefois refusé
d’entrer en matière sur l’accord par 105 à 79. Les opposants invoquaient la nécessité
d’appuyer Unique et Swiss, par rapport à un accord qu’ils jugeaient mal négocié. Le
vote suivait les recommandations de la Commission des transports, mais se mettait en
porte-à-faux avec celles de la Commission des affaires extérieures. A quelques jours
d’intervalle, le Bundesrat allemand rejetait également l’accord, acceptant un recours du
Land de Bade-Wurtemberg. L’accord retournait au Bundestag. Suite à ces votes,
Skyguide a milité pour le traité, argumentant qu’en cas de non-ratification, il perdrait le
contrôle de cette zone et des revenus qui pourraient en être tirés. (L’entrée en vigueur
du traité devait permettre à Skyguide de vendre ses prestations, qui jusqu’alors étaient
gratuites.) Afin d’empêcher l’entrée en vigueur du deuxième volet de l’accord aérien,
Swiss et Unique ont déposé une plainte auprès du tribunal administratif du Bade-
Wurtemberg. La nouvelle réglementation interdisait les vol les week-ends et les jours
fériés allemands de 20 heures à 9 heures. Par 29 contre 10, le Conseil des Etats a suivi
la proposition de sa CTT en acceptant d’entrer en matière sur l’accord et en le lui

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 12.12.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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renvoyant, afin d’examiner les possibilités de renégociation et les effets de
l’acceptation ou du rejet de la ratification. En agissant de la sorte, les Etats se sont
donnés jusqu’en mars 2003 pour analyser la situation, mais ils ont surtout privilégié le
débat plutôt qu’un conflit ouvert avec l’Allemagne. Le Conseil fédéral a quant à lui
chargé Moritz Leuenberger de mener un entretien exploratoire avec l’Allemagne sur le
contenu de l’accord. En effet, Berlin n’excluait plus une idée de renégociation sur un
dossier qui n’avait pas avancé au Bundestag. 6

Les juges allemands du Tribunal administratif de Mannheim ont rejeté la plainte de
Swiss et de l’aéroport de Zurich (Unique) à l’encontre des restrictions de survol du sud
de l’Allemagne. Les plaignants y voyaient une entrave au développement de l’aéroport
et de sa principale compagnie Swiss. Le Tribunal de Mannheim a expliqué que les
restrictions étaient valables pour toutes les compagnies et que la liberté du trafic
aérien n’était pas violée. Les entretiens exploratoires entre Moritz Leuenberger et son
homologue allemand, Manfred Stolpe, n’ont pas permis de rapprocher les points de
vue. L’hostilité zurichoise et la fermeté du Bade-Wurtemberg, qui n’était pas disposé à
faire des concessions sur la réglementation des vols du week-end, ont eu raison des
tentatives de renégociation de l’accord aérien entre la Suisse et l’Allemagne. Au plan
national, la fronde d’opposition zurichoise (Unique, Swiss et les autorités cantonales
zurichoises) a réussi à peser sur la CEATE-CE, puis sur le Conseil des Etats afin qu’il
donne le coup de grâce à l’accord aérien. Avec 30 voix contre 13 (5 PS, 4 PRD, 3 PDC et
1 UDC), les élus bourgeois ont enterré le traité, le jugeant discriminatoire et
préjudiciable à la Suisse. Les critiques bourgeoises ont porté sur le fait que l’accord
reposait sur des mouvements d’avions et non sur des normes de bruit. Aucun aéroport
allemand ne devait respecter des directives aussi strictes que celles prévues pour
Kloten. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 18.03.2003
PHILIPPE BERCLAZ

En parallèle de cette restructuration, Swiss a demandé à l'aéroport de Zurich-Kloten
(Unique) et Skyguide, ainsi qu’à la Confédération de la soutenir. En réponse, le Conseil
fédéral a opposé une fin de non-recevoir aux exigences formulées par Swiss: pas de
baisse des impôts sur le carburants, pas de baisse des taxes d’aéroport, pas de rabais
chez Skyguide, pas d’injection d’argent public et pas de garantie financière pour
l’obtention de crédits. Le gouvernement a par contre institué un comité intitulé
"Conditions cadres Swiss" composé de Moritz Leuenberger, Kaspar Villiger et Joseph
Deiss. Celui-ci jugera de la nécessité d'agir pour la Confédération et évaluera les
conditions cadres, ainsi que les éventuelles mesures de surveillance. Lors de
l'assemblée générale, les 860 actionnaires de Swiss, représentant 84,3% des droits de
vote, ont approuvé la demande de la compagnie de réduire de la valeur nominale de
l'action de CHF 50 à CHF 32. Cette mesure avait été proposée pour que les fonds
propres ne dépassent pas la barre de la moitié du capital-actions. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 09.05.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Peu avant l’échéance de la deuxième étape des mesures unilatérales allemandes, Moritz
Leuenberger a réussi à convaincre Manfred Stolpe de les reporter et d’accorder des
délais. Le régime restrictif des dérogations aurait empêché l’atterrissage jusqu’à une
trentaine d’avions par jour en cas de pluie et ceux-ci auraient dû être détournés vers
d’autres aéroports, avec un important coût économique à supporter. Les approches
avec le radiophare omnidirectionnel (VOR/DME) requièrent une visibilité d’au moins
4'500 mètres. Or, les approches par le nord ne sont autorisées pendant les périodes
d’interdiction que si la visibilité est inférieure à 1'800 mètres. Ainsi, en cas de visibilité
intermédiaire (moins de 4'500 mètres et plus de 1'800 mètres), les avions auraient donc
dû être détournés vers d’autres aéroports (Bâle, Genève); la piste par le sud n’étant
disponible que pour l’automne. La Suisse s’est engagée à garantir dès l’automne la
possibilité d’atterrir par le sud. Allant de pair, elle a fixé le calendrier pour l’installation
des équipements ad hoc: au 30 octobre 2003 pour le radiophare omnidirectionnel
(VOR/DME), au 30 avril 2004 pour le radiophare d’alignement (LLZ/DME) et au 31
octobre 2004 pour le système d’atterrissage aux instruments (ILS). L’Allemagne a
différé au 30 octobre l’application des nouvelles restrictions du régime des
dérogations et l’a échelonnée selon le calendrier précité, de manière à ne pas
empêcher certains atterrissages. En contrepartie du délai offert par l’Allemagne, la
Suisse a accepté la suppression de zones d’attente EKRIT et SAFFA au-dessus du sol
allemand. La Suisse a jusqu’en février 2005 pour trouver des aires d’attente situées au-
dessus de son territoire. Deux éléments ont favorisé l’adoption de cette solution:
l’acceptation par le Conseil d’Etat zurichois des approches par le sud et la présentation

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.06.2003
PHILIPPE BERCLAZ
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par la Suisse d’un calendrier précis pour l’application des procédures nécessaires à ces
approches. Malgré ce nouveau calendrier, le Conseil fédéral a maintenu sa plainte
devant la Commission européenne. 9

En vue de concrétiser immédiatement les recommandations émises dans le rapport
NLR, Moritz Leuenberger a approuvé un plan d'action. Le conseiller fédéral a nommé un
délégué à la sécurité en la personne de Markus Mohler. Ce poste est directement
rattaché au ministre. Les autres mesures visaient une réorganisation de l'OFAC et
l'introduction d'un nouveau système de gestion de la sécurité. Les inspections
effectuées par l'OFAC ont par conséquent été intensifiées auprès des entreprises de
l'industrie aéronautique (compagnies aériennes, Skyguide, aéroports). De leur côté,
Swiss et Skyguide ont été priées de renforcer leur conduite interne. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 14.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Déjà sur la sellette à cause du calendrier de mesures qu'il avait décrétées, André Auer,
directeur de l'OFAC, a été remercié par Moritz Leuenberger. Secoué par le rapport
hollandais, l'OFAC a présenté, via son directeur ad intérim Max Friedli, le programme
Topas (Top on aviation security). L'office sera divisé en deux domaines autonomes:
sécurité et questions politiques. L'OFAC a aussi demandé à son personnel de réfléchir
si certaines décisions prises ces dernières années en matière de sécurité aérienne leur
paraissent douteuses et le cas échéant de les signaler. 11

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.09.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Tribunal administratif de Mannheim a débouté pour la seconde fois Swiss et
Unique. Il a rejeté les arguments des plaignants (réduction de capacité d’un tiers de
l’aéroport et retards en cascade) et confirmé les nouvelles restrictions de vols. Malgré
cet échec, l’aéroport de Kloten restait convaincu de la viabilité des mouvements par le
nord. Il plaidait pour une approche coudée au nord en bordure de la frontière. La ville
de Zurich, le parlement et le gouvernement du Canton de Zurich militaient aussi dans
ce sens. Suite aux réticences des adversaires des approches par le sud, Moritz
Leuenberger a exigé leur réexamen. L’Office fédéral a levé les craintes en
concluant (L’OFAC a approuvé en juin les procédures d’approches sur la base d’une
première analyse. L’examen de sécurité effectué par Skyguide était en cours), à l’image
des autres études réalisées par l’aéroport, le DETEC et Skyguide, que celles-ci étaient
sûres. Répondant à un mandat donné par Markus Mohler, le délégué à la sécurité auprès
du DETEC, une entreprise anglaise spécialisée a procédé à une analyse, fin septembre,
pour s’assurer que les examens de sécurité s’étaient déroulés en parfaite conformité
avec les normes déterminantes de l’aviation civile internationale. L’OFAC et Skyguide
ont édicté certaines mesures d’accompagnement à cet effet. Quelques jours après
l’annonce de l’OFAC, la réussite de l’ultime contrôle de sécurité effectué par Skyguide
a définitivement avalisé les approches par le sud. A partir du 30 octobre, les approches
ont été faites par le sud le matin, entre 6 et 7 heures les jours ouvrables, et entre 6 et 9
heures les week-ends et jours fériés. Les avions ont atterri depuis l’est le soir dès 21
heures les jours ouvrables et dès 20 heures les week-ends et jours fériés. En cas de
conditions météorologiques normales, cela représente 20 à 60 approches par le sud
(respectivement les jours ouvrables et les week-ends) et de 6 à 28 approches par
l’est. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.10.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Evoquée par les autorités zurichoises, Moritz Leuenberger a défini, de concert avec les
représentants du canton de Zurich, de l’aéroport de Zurich, de Skyguide et de l’OFAC,
les prochaines étapes et la répartition des compétences dans le cadre des travaux de
planification relatifs à la procédure d’approche coudée par le nord de Zurich. Les
appareils longeraient, survolant le territoire suisse, la frontière sud de l’Allemagne puis
bifurqueraient quelques kilomètres avant l’atterrissage pour s’aligner sur l’axe de la
piste. Cette solution constituerait une nouveauté absolue et dérogerait aux
prescriptions internationales. Elle exige de ce fait une analyse approfondie de la
sécurité, ainsi que de la répartition des flux de trafic, de la redéfinition de la structure
de l’espace aérien et des capacités que permettrait un tel concept. L’aéroport de
Zurich a indiqué travailler également à l’élaboration d’une approche coudée à vue, qui
pourrait être introduite à titre de solution transitoire. Les cantons d’Argovie, de
Schaffhouse et de Thurgovie ont renouvelé leurs réticences à l’encontre de l’approche
coudée par le nord. (Voir aussi ici.) 13

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.09.2004
PHILIPPE BERCLAZ
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Im November nahmen die Schweiz und Deutschland den Dialog betreffend das
Flugregime in Zürich wieder auf. An einem Treffen vereinbarten Bundesrat
Leuenberger und der deutsche Verkehrsminister Tiefensee, eine Arbeitsgruppe
einzusetzen, welche bis März 2007 Vorschläge für die Lösung des Konflikts erarbeiten
soll. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.11.2006
MAGDALENA BERNATH

Zu einer aviatischen Aussprache kam es im Ständerat anlässlich einer Interpellation
Hofmann (svp, ZH), der sich über den Stand der Dinge beim so genannten gekröpften
Nordanflug auf den Flughafen Zürich erkundigt hatte. Bundesrat Leuenberger
bezeichnete das Verfahren als grundsätzlich fliegbar, aber als Notlösung, die weitere
Abklärungen zur Sicherheit erfordere. Mit Deutschland gebe es derzeit intensive
Kontakte auf allen Ebenen. Das Verfahren bleibe ein Thema im Rahmen des Sachplans
„Infrastruktur der Luftfahrt“. Hier müsse die Schweiz intern endlich eine Konsenslösung
finden, sonst stünden die Chancen auf eine Einigung mit dem nördlichen Nachbarn
schlecht. (Siehe auch die Antworten des Bundesrates auf die Interpellationen Müller
(gp, AG) (05.3550), Kaufmann (svp, ZH) (05.3890), Häberli (cvp, TG) (06.3196) und Wäfler
(edu, ZH) (06.3348). Zur allfälligen Umsetzung der kantonalzürcherischen
„Plafonierungsinitiative“, welche die Flugbewegungen über Kloten beschränken will,
siehe die Antwort des Bundesrates auf eine Anfrage von Jacqueline Fehr (sp, ZH)
(06.1130).) 15
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Lors de la session de printemps, le Conseil national s’est saisi du message concernant la
première des trois révisions partielles de la loi sur l’aviation (LA). L’entrée en matière a
été contestée par une minorité UDC de la CTT-CN, hostile à la taxe de surveillance
proposée par le gouvernement. Mais cette proposition de renvoi a été retirée après que
les rapporteurs de la commission ont rappelé la proposition de celle-ci de biffer cette
taxe du projet de loi au motif qu’elle serait préjudiciable à la compétitivité de
l’industrie aéronautique suisse. Lors de la discussion par article, le débat a
principalement porté sur cette nouvelle taxe, donnant lieu à une confrontation
opposant les partis bourgeois, soucieux d’éviter un renchérissement du transport
aérien, d’une part, au camp rose-vert, soutenant Moritz Leuenberger dans son souhait
de voir les coûts de surveillance de l’Office fédéral de l’aviation civile (OFAC) couverts
par le produit de cette taxe, d’autre part. Les groupes socialiste et écologiste ont en
outre jugé inopportun de favoriser un secteur d’activités générant de fortes nuisances
environnementales (pollution de l’air et bruit). Par 124 voix contre 62, les députés ont
suivi leur commission et supprimé la taxe de surveillance. Egalement sur proposition de
la CTT-CN, le plénum a décidé, par 105 voix contre 55, de préciser les critères de
fixation, par les sociétés exploitantes, des diverses taxes et redevances assurant le
financement des aéroports, de sorte à ne pas pénaliser les compagnies ayant un fort
volume de trafic. Contre l’avis de la majorité de la commission et du Conseil fédéral, les
députés ont approuvé, par 109 voix contre 61, une proposition Hany (pdc, ZH) en faveur
d’un soutien financier accrû de la Confédération à la formation et au perfectionnement
du personnel du transport aérien. Au vote sur l’ensemble, la chambre basse a approuvé
le projet de loi, par 105 voix contre 56, les groupes socialiste et écologiste l’ayant
unanimement rejeté. Elle a par ailleurs adopté sans discussion et à l’unanimité le projet
d’arrêté fédéral portant approbation de la poursuite de la participation de la Suisse à
l’Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA).

Au Conseil des Etats, les sénateurs ont entériné tacitement la suppression de la taxe de
surveillance et suivi le Conseil national sur tous les points susmentionnés. Ils s’en sont
toutefois distancés sur plusieurs questions d’ordre technique ou juridique. Au vote sur
l’ensemble, la chambre haute a unanimement approuvé le projet de loi et le projet
d’arrêté fédéral.

L’élimination des divergences n’a pas suscité de véritable débat, faute d’enjeux. En
votation finale, les chambres ont adopté le projet de LA, respectivement par 165 voix
contre 21 et à l’unanimité. 16
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Peu après avoir quitté ses fonctions de chef du DETEC, Moritz Leuenberger a été
nommé par le Conseil fédéral au sein de la fondation Swiss Aviation, qui a pour but
d’accompagner le développement de la compagnie Swiss et du transport aérien, ainsi
que de veiller à ce que les intérêts de la Suisse soient adéquatement représentés au
sein du groupe Lufthansa. 17
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